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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Moyens financiers
Question écrite n° 11817

Texte de la question

M Bernard Lefranc s'etonne aupres de Mme le secretaire d'Etat aupres du ministre d'Etat, ministre de
l'economie, des finances et du budget, charge de la consommation, de la reduction d'un montant de 86 000
francs de la subvention attribuee au Comite national de l'association populaire familiale syndicale. Cette
association presente dans de nombreuses instances officielles : comite de consommations, commission de
conciliation, conventions avec professionnels, etc. est surprise d'une telle baisse. Il lui demande de bien vouloir
lui en communiquer les raisons.

Texte de la réponse

Reponse. - Lors des entretiens qu'elles ont eus individuellement et collectivement avec le secretaire d'Etat
charge de la consommation des son entree en fonction, les associations nationales agreees de consommateurs
ont souhaite que les aides financieres qui leur etaient accordees puissent etre, d'une part, relevees
substantiellement, d'autre part, reparties dans des conditions de totale transparence. Les credits de subvention
ont ete releves de 25 p 100 dans le budget pour 1989. En ce qui concerne la part attribuee au soutien general
de l'activite des associations nationales en leur sein, elle a ete relevee de 34,1 p 100 retrouvant ainsi le niveau
de 1986 en valeur. Afin de repondre pleinement au souci legitime d'une parfaite transparence des conditions
d'attribution, et apres consultation des associations nationales de consommateurs, des criteres precis ont ete
mis en oeuvre pour la repartition de cette enveloppe : pour la moitie de son montant, elle a ete repartie en
fonction des actions menees au plan local au service des consommateurs (information, aide au reglement des
litiges etc) par les differentes associations sur la base du bilan dresse pour 1987, derniere annee ou des
donnees exhaustives etaient alors disponibles ; en ce qui concerne la seconde moitie, elle a ete repartie en
fonction des criteres suivants : participation des travaux du Conseil national de la consommation, dont sont
membres de droit toutes les associations nationales agreees de consommateurs, au cours de l'annee 1988 ;
participation aux travaux de normalisation en 1988 ; action d'information des consommateurs par l'edition
reguliere de publications faites en direction du public. La fixation des subventions versees a chaque association
en 1989 est la resultante de ces criteres appliques de maniere identique a toutes. L'ensemble des elements ci-
dessus mentionnes a ete donne par ecrit et dans le detail a toutes les associations au moment de la notification
du montant qui leur etait attribue. L'application de criteres identiques et aussi objectifs que possible pour toutes
les associations a modifie, sans la bouleverser, la structure de repartition des annees anterieures qui etaient
largement marquee par la reconduction, plus ou moins modulee d'annee en annee, d'une situation desormais
ancienne. Pour certaines associations, le montant attribue dans ces conditions a beaucoup augmente par
rapport a l'annee precedente. Quelques-unes, en revanche, n'ont pas retrouve le niveau atteint precedemment.
Le Conseil national des associations populaires familiales syndicales se trouve dans cette derniere situation.
Mais celle-ci ne comporte aucun jugement negatif de la part du secretaire d'Etat charge de la consommation sur
cette organisation dont elle reconnait le role eminent au sein du mouvement consommateur en France.
L'organisation en cause pourra le constater a l'occasion de l'examen des demandes de subventions d'actions
specifiques qu'elle pourra presenter.
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